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Clichy, le 11 février 2021 

 

Publication relative aux conventions réglementées  
en application de l’article L. 22-10-13 du Code de commerce 

 
Convention relative au statut de Monsieur Nicolas Hieronimus dont le contrat de 

travail sera suspendu à compter de sa nomination en qualité de Directeur Général  
 

Personne intéressée, nature de sa relation avec la société L’Oréal et date de la convention :  
 

Le Conseil d’Administration de la société L’Oréal a autorisé le 11 février 2021 la conclusion d’une convention 

de suspension du contrat de travail entre la société et Monsieur Nicolas Hieronimus, actuel Directeur Général 
Adjoint salarié de L’Oréal, qui exercera, sur décision du Conseil d’Administration à tenir à l’issue de 

l’Assemblée Générale du 20 avril 2021, la fonction de Directeur Général de L’Oréal à compter du 1er mai 
2021.  

 

Cette convention a été conclue à l’issue de la réunion du Conseil d’Administration. Elle prendra effet le 1er 
mai 2021, sous la condition suspensive de la nomination effective de Monsieur Nicolas Hieronimus en qualité 

de Directeur Général par le Conseil d’Administration à tenir à l’issue de l’Assemblée Générale du 20 avril 
2021. 

 

Intérêt de la convention, objet et conditions financières de la convention : 

 
La pratique constante de L’Oréal a été de nommer aux fonctions de dirigeants mandataires sociaux 

exécutifs, des cadres dirigeants ayant pleinement réussi dans les différentes étapes de leur carrière au sein 
du Groupe. La politique de rémunération applicable aux dirigeants mandataires sociaux exécutifs découle 

logiquement de ce choix. Elle doit permettre d’attirer les meilleurs talents de L’Oréal aux plus hautes 

fonctions de Direction Générale, sans que ceux-ci ne perdent pour autant, après une longue carrière dans 
le Groupe, les avantages dont ils auraient continué à bénéficier s’ils étaient restés salariés. 

 
Pour atteindre cet objectif, le Conseil d’Administration a décidé de maintenir le contrat de travail des 

dirigeants mandataires sociaux ayant une ancienneté d’au moins 15 ans dans le Groupe au moment de leur 
nomination, et a veillé à ce qu’il n’y ait pas cumul d’avantages liés d’une part, au mandat social et d’autre 

part, au contrat de travail. 

 
En application de cette politique, le Conseil ne souhaite pas qu’ayant accepté, après 34 ans de carrière chez 

L’Oréal, le mandat de Directeur Général, Monsieur Nicolas Hieronimus soit privé, à compter du 1er mai 
2021, d’avantages dont il aurait continué à bénéficier s’il était resté salarié et qui ne lui seront pas attribués 

en tant que mandataire social. 

 
C’est pourquoi le Conseil a autorisé la conclusion d’une convention de suspension de son contrat de travail 

qui lui permettrait, en cas de rupture de celui-ci durant l’exercice de son mandat social, et selon les motifs 
de cette rupture, de percevoir des indemnités de licenciement, sauf faute grave ou lourde, ou de départ ou 

mise à la retraite dues au titre de son contrat de travail suspendu. Ces indemnités, étant attachées 
uniquement à la rupture du contrat de travail et en stricte application de la Convention Collective Nationale 

des Industries Chimiques et des accords collectifs applicables à l’ensemble des cadres de L’Oréal, sont dues 

en tout état de cause par application des règles d’ordre public du Droit du travail. Elles ne sont soumises à 
aucune autre condition que celles prévues par la Convention Collective Nationale des Industries Chimiques 

ou les accords susvisés. Il en va de même de la clause de non-concurrence et de la contrepartie pécuniaire 
qui lui est attachée. 

 

Monsieur Nicolas Hieronimus continuera à bénéficier, au titre de son contrat de travail suspendu durant 
l’exercice du mandat social, du régime de « Garantie de Ressources des Retraités Anciens Cadres 

Dirigeants », fermé à de nouveaux entrants à effet du 31 décembre 2015. La Garantie de Ressources est 
calculée en fonction du nombre d’années d’activité professionnelle dans l’entreprise jusqu'au 31 décembre 

2019, dans la limite de 25 ans. D’une manière générale, postérieurement au 31 décembre 2019, plus aucun 
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nouveau droit n’est accordé au titre de ce régime en application de l’Ordonnance n° 2019-697 du 3 juillet 
2019 relative aux régimes professionnels de retraite supplémentaire qui a prévu la fermeture de tous les 

régimes à prestations définies relevant de l’article L. 137-11 du Code la sécurité sociale. Les principales 
caractéristiques de ce régime sont décrites au paragraphe 4.3.2.5 du Document d’Enregistrement Universel 

2019 de L’Oréal. Au cas particulier, Monsieur Nicolas Hieronimus a atteint depuis 2012 le plafond de 25 

années d’activité professionnelle dans le Groupe prévu par le régime et ne bénéficie donc depuis cette date 
d’aucun nouveau droit au titre d’une annuité supplémentaire. 

 
Au titre de son contrat de travail, en application des dispositions de la Convention Collective Nationale des 

Industries Chimiques, en cas de cessation du contrat de travail, l’indemnité de contrepartie de la clause de 
non-concurrence serait payable mensuellement pendant deux ans sur la base des deux tiers de la 

rémunération fixe mensuelle attachée au contrat de travail suspendu sauf si Monsieur Nicolas Hieronimus 

était libéré de l’application de la clause. Cette clause n'est pas applicable en cas de départ ou mise à la 
retraite : aucune indemnité de non-concurrence ne serait versée dans cette situation. 

 
En aucun cas, les rémunérations, au titre du mandat, ne seront prises en considération pour le calcul de 

l’ensemble des avantages susceptibles d’être dus au titre du contrat de travail visés ci-dessus. 

 
La rémunération de référence à prendre en compte pour l’ensemble des droits attachés au contrat de travail 

est établie à partir de sa rémunération à la date de suspension du contrat de travail. Cette rémunération de 
référence est de 1 750 000 euros de rémunération fixe et 1 850 000 euros de rémunération variable. Cette 

rémunération sera réévaluée chaque année par application du coefficient de revalorisation des salaires et 
des cotisations pour les pensions, publié par la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse.  

 

L’ancienneté retenue prendra en compte l’ensemble de sa carrière au sein du Groupe, y compris les années 
effectuées en qualité de dirigeant mandataire social. 

 
Monsieur Nicolas Hieronimus est par ailleurs assimilé à un cadre dirigeant pendant la durée de son mandat 

social ce qui lui permettra de continuer à bénéficier des régimes de protection sociale complémentaire et 

notamment du régime de retraite à cotisations définies, des régimes de prévoyance et de frais de santé 
dont relèvent les salariés de l’entreprise. Ces éléments figureront dans la politique de rémunération soumise 

à l’approbation de l’Assemblée Générale des actionnaires de la société L’Oréal du 20 avril 2021. 
 

Le détail des conditions financières de la convention, objet de la présente publication, figure ci-dessus mais 

un prix ne peut être calculé à ce jour puisqu’il dépend d’hypothèses non connues à ce jour. Il est rappelé à 
toutes fins utiles, et en application de la règlementation, que le dernier bénéfice annuel de la société L’Oréal 

s’élève à 4,15 milliards d’euros.  
 

 
 

« Ce communiqué ne const itue pas une offre de vente ou la soll ic itation d’une offre d’achat de titres L’Oréal. 
Si vous souhaitez obtenir  des informations plus complètes concernant L’Oréal,  nous vous invitons à vous 
reporter aux documents publ ics déposés en France auprès de l’Autorité des Marchés Financiers,  également 
d i sponibles en vers ion anglaise sur notre s i te Internet www. loreal - f inance.  com. 
Ce communiqué peut contenir  certaines déclarat ions de nature prévisionnel le. Bien que la Société estime 
que ces déclarat ions reposent sur des hypothèses raisonnables à l a date de publ icat ion du présent 
communiqué,  el les sont par nature soumises à des risques et incert itudes pouvant donner lieu à un écart 
entre les chif f res réels et ceux indiqués ou induits dans ces déclarat ions.» 

 

Contacts L'ORÉAL (standard : 01.47.56.70.00) 
 

Actionnaires individuels 
et Autorités de Marché 

Analystes financiers et 
Investisseurs Institutionnels 

 
Journalistes 

M. Christian Munich Mme Françoise LAUVIN Mme Polina HUARD  
Tél : 01.47.56.72.06 Tél : 01.47.56.86.82  Tél : 01.47.56.87.88 

 christian.munich2@loreal.com francoise.lauvin@loreal.com          Polina.huard@loreal.com 

Pour plus d' informations, veuillez consulter les banques,  les  sociétés de  bourse ou  les  établissements financiers (Code  I.S.I . N. : FR0000120321), ainsi 
que vos journaux habituels ou le site Internet dédié aux actionnaires et investisseurs, www. loreal-finance.com, ou l’application mobile L’Oréal Finance, ou 

contacter le numéro vert : 0.800. 66. 66 .66 (appel gratuit). 
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